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Introduction

LES LOIS FISCALES SONT MODIFIÉES  
CHAQUE ANNÉE !

La perception des impôts sur le revenu des particuliers constitue pour nos 
gouvernements une source de revenu importante. En effet, ces revenus 

servent à financer les dépenses publiques telles que l’éducation, les soins de 
santé, les différents programmes sociaux, etc.

Étant donné que les besoins financiers des gouvernements sont révisés 
chaque année, la Loi de l’impôt sur le revenu du Canada et la Loi sur les la Loi de l’impôt sur le revenu du Canada et la Loi sur les 
impôts du Québec sont modifiées régulièrement. impôts du Québec sont modifiées régulièrement. Par conséquent, ce qui s’ap-
pliquait l’année dernière n’est peut-être plus valable aujourd’hui. Il faut donc être 
extrêmement prudent en matière de planification fiscale et s’assurer avant et 
durant l’existence d’une telle planification qu’elle ne va pas à l’encontre de la loi.

Chaque discours annuel sur le budget contient toujours de nouvelles 
mesures fiscales convenant à la situation économique de l’heure. Générale-
ment, les lois ne sont pas modifiées de façon rétroactive, c’est-à-dire que les 
modifications annoncées en 2022 n’ont pas d’effet sur les années antérieures. 
Il arrive souvent que les changements proposés entrent en vigueur dès le len-
demain du discours sur le budget.

Pour mieux simplifier le processus, et bien que le discours sur le budget 
du Québec soit généralement présenté quelques semaines après celui du fédé-
ral, les dates d’application des modifications fédérales que le Québec décide 
d’adopter seront les mêmes que celles prévues au fédéral, à moins d’une men-
tion contraire.
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Bien que la Loi de l’impôt sur le revenu du Canada et la Loi sur les impôts 
du Québec ne soient pas identiques, la majorité de leurs dispositions sont 
semblables. Dans ce livre, lorsque nous utiliserons l’expression « la loi », vous lorsque nous utiliserons l’expression « la loi », vous 
pourrez conclure que les dispositions fiscales fédérales et québécoises sont pourrez conclure que les dispositions fiscales fédérales et québécoises sont 
harmonisées en tous points. harmonisées en tous points. Dans le cas contraire, nous indiquerons « au 
fédéral » ou « au Québec » pour spécifier l’application d’une disposition parti-
culière. Nous ferons également référence à l’Agence du revenu du Canada 
(ARC) et à l’Agence du revenu du Québec (ARQ) pour désigner les autorités 
chargées respectivement d’administrer la Loi de l’impôt sur le revenu du 
Canada et la Loi sur les impôts du Québec.

Le contenu de ce livre tient compte de la loi applicable et des changements 
annoncés jusqu’au 31 octobre 2022 ainsi que de l’énoncé économique du fédéral 
du 3 novembre 2022 et de celui du Québec du 8 décembre 2022 aux fins de la 
préparation des déclarations de revenus de l’année d’imposition 2022.



Chapitre 1

QUELQUES NOTIONS DE BASE

LE REVENU MONDIAL EST ASSUJETTI À L’IMPÔT
Le principe de base du régime fiscal canadien et de celui des provinces repose 
sur la notion de résidence. résidence. Celle-ci n’est pas définie dans les lois fiscales. Ce 
sont donc les tribunaux qui lui ont trouvé une interprétation. La résidence d’un 
individu est généralement l’endroit où il vit de façon régulière, normale ou 
habituelle. Avoir une maison ou une habitation au Canada, conserver des liens 
familiaux, sociaux ou économiques avec le Canada sont aussi des facteurs à 
analyser pour déterminer le statut de résidence d’un individu. Notez que le 
fait d’être citoyen canadien ne signifie pas que vous êtes résident canadien aux 
fins de l’impôt.

Un résident du Canada doit inclure dans ses déclarations de revenus la 
totalité de ses revenus, peu importe leur source. On dit alors que tout résident 
canadien est imposé sur une base mondiale. Ce principe est également appli-
cable au Québec ; ainsi, un résident du Québec doit inclure dans sa déclaration 
de revenus québécoise tous ses revenus, quelle qu’en soit leur provenance.

Afin de contrôler les revenus provenant de l’extérieur du pays, l’ARC exige 
qu’un formulaire distinct soit rempli par tout individu qui possède des biens 
à l’étranger dont le coût total dépasse 100 000 $ canadiens à un moment de 
l’année 2022. Consultez le chapitre 4 pour plus de détails.

Les revenus d’un particulier doivent être indiqués dans les déclarations 
sur la base de l’année civile, soit du 1er janvier au 31 décembre. Nous verrons 
au chapitre 3 que les revenus provenant d’une entreprise peuvent être déclarés 
sur une autre période, au choix du contribuable.
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Nous dirons que l’année civile est l’année d’imposition année d’imposition d’un particulier, 
et lorsque nous parlerons des déclarations de l’année 2022, il s’agira des décla-
rations qui doivent être produites au plus tard le 30 avril ou le 15 juin 2023, s’il 
y a lieu, à l’égard de l’année civile 2022.

UNE OU DEUX DÉCLARATIONS
Toute personne résidente du Québec au 31 décembre d’une année donnée doit 
produire deux déclarations de revenus pour l’année, soit une déclaration fédé-
rale et une déclaration provinciale. Le Québec est la seule province à exiger 
une déclaration distincte, car toutes les autres provinces perçoivent leur impôt 
par l’entremise du gouvernement fédéral. En pratique, les résidents des autres 
provinces et territoires ne produisent qu’une seule déclaration de revenus 
fédérale assortie d’une annexe distincte calculant l’impôt provincial selon la 
province de résidence. Contrairement au Québec, les autres provinces et ter-
ritoires ont la même définition du revenu imposable que celle retenue par le 
gouvernement fédéral.

Si vous avez déménagé du Québec pour vous installer dans une autre Si vous avez déménagé du Québec pour vous installer dans une autre 
province province durant l’année 2022, vous n’avez pas à faire de déclaration de revenus 
au Québec pour l’année 2022. Vous ferez une déclaration fédérale. Celle-ci 
contiendra une annexe pour calculer l’impôt de votre nouvelle province de 
résidence.

Si vous quittez le Québec et devenez un non-résident canadien, vous 
devrez alors produire des déclarations de revenus fédérale et québécoise pour 
l’année de votre départ. Celles-ci couvriront la période du 1er janvier jusqu’à 
la date de votre départ du Canada.

UN RÉGIME D’AUTOCOTISATION
Le régime fiscal canadien, de même que celui des provinces, est basé sur le 
principe d’autocotisation. Afin de faire respecter ce principe, de lourdes 
pénalités sont prévues pour les contribuables qui, volontairement, font de 
fausses déclarations ou omettent de déclarer certains revenus. Même si vous 
faites préparer vos déclarations de revenus par un expert-comptable, il n’en 
reste pas moins que votre signature constitue l’approbation de celles-ci. 
Ainsi, si vous n’avez pas transmis tous les renseignements, et qu’il est 
démontré que vous avez agi volontairement ou en faisant preuve de négli-
gence flagrante, des pénalités pourront vous être imposées. Consultez le 
chapitre 14 à ce sujet.
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Tout résident du Canada doit soumettre une déclaration de revenus fédé-
rale (et une déclaration de revenus du Québec s’il en est résident) indiquant 
tous ses revenus imposables et tenant compte de certaines déductions ou de 
certains crédits prévus par la loi. Les autorités fiscales, autorités fiscales, c’est-à-dire les repré-
sentants autorisés de l’Agence du revenu du Canada (ARC) et de l’Agence du 
revenu du Québec (ARQ), ont par la suite un certain délai pour demander des 
renseignements supplémentaires, s’il y a lieu, et corriger les déclarations pré-
sentées (voir le chapitre 14).

CONJOINTS MARIÉS, CONJOINTS DE FAIT ET CONJOINTS 
DE MÊME SEXE
Nos lois fiscales se sont adaptées à l’évolution de la société concernant les 
conjoints.

Un conjoint peut être la personne de sexe opposé ou de même sexe avec 
laquelle vous êtes légalement marié.légalement marié.

Un conjoint peut être un conjoint de fait, conjoint de fait, soit une personne de sexede sexe 
opposé ou de même sexe,opposé ou de même sexe, qui vit avec vous en union conjugale union conjugale depuis une 
période de 12 mois continus. Si vous avez commencé à vivre en union de fait 
en mars 2022, les diverses dispositions de la loi faisant référence à des 
conjoints ne s’appliquent pas à vous pour l’année 2022, puisque la période de 
cohabitation de 12 mois n’était pas complétée au 31 décembre 2022. Par excep-
tion, si deux personnes vivent en union conjugale depuis moins de 12 mois 
et sont les parents d’un enfant issu de leur union, elles sont considérées 
comme des conjoints.

Vivre en union conjugale, Vivre en union conjugale, qu’il s’agisse de conjoints de fait de même sexe 
ou de sexe opposé, n’est pas défini dans la loi. C’est plutôt une question de faits. 
Habiter dans une même habitation, se comporter publiquement comme un 
couple, s’identifier comme un couple aux fins d’un régime de pension ou 
d’assurance-maladie sont tous des éléments permettant d’établir l’existence 
d’une union conjugale. D’autres facteurs sont aussi à considérer : l’attitude vis-
à-vis des enfants, les relations sexuelles et interpersonnelles entre les conjoints, 
l’assistance mutuelle qu’ils se portent en cas de maladie, les arrangements finan-
ciers conclus entre eux, les services mutuellement rendus que ce soit en matière 
d’entretien du domicile, de préparation des repas et de toute autre tâche domes-
tique. Certaines opinions émises par l’ARC sur la notion d’union conjugale font 
référence à des causes en matière de droit de la famille. Il en ressort clairement 
qu’il n’y a aucun facteur prédominant permettant de confirmer l’existence d’une 
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union conjugale et qu’il n’est pas nécessaire que chaque critère énoncé précé-
demment soit présent dans l’évaluation d’une situation donnée.

Lorsque les conjoints de fait (de sexe opposé ou de même sexe) vivent sépa-
rés pendant une période d’au moins 90 jours, ils ne sont plus des conjoints à 
compter de la première journée où ils ont commencé à vivre séparés. S’ils 
reprennent la vie commune, une autre période de 12 mois devra s’écouler avant 
qu’ils soient considérés à nouveau comme des conjoints (sauf s’ils sont parents 
d’un enfant issu de leur union).

Le Québec a adopté la Loi instituant l’union civile et établissant de nou-
velles règles de filiation. Cette loi introduit la notion de conjoints unis civile-conjoints unis civile-
ment,ment, c’est-à-dire des couples de sexe différent ou de même sexe qui souhaitent 
s’engager publiquement à faire vie commune. À quelques différences près, les 
droits et les obligations qui découlent de l’union civile sont les mêmes que ceux 
résultant du mariage. À cette fin, la Loi sur les impôts du Québec a été modifiée 
pour reconnaître une troisième catégorie de conjoints, c’est-à-dire les conjoints 
unis civilement. Les conjoints de même sexe qui se sont unis civilement peuvent 
choisir de poursuivre leur vie commune sous le régime du mariage, ce qui a 
pour effet d’annuler l’union civile et de reconnaître leur mariage à compter de 
la date de célébration de l’union civile.

Dans ce livre, nous utilisons le mot « conjoint » pour désigner à la fois Dans ce livre, nous utilisons le mot « conjoint » pour désigner à la fois 
les conjoints mariés, les conjoints de fait et les conjoints unis civilement.les conjoints mariés, les conjoints de fait et les conjoints unis civilement.

Retenez que si vous avez un conjoint (marié, civil ou de fait), votre famille 
s’élargit. Ainsi, les frères et les sœurs de votre conjoint deviennent, sur le plan 
fiscal, vos frères et vos sœurs. Il en est de même avec les parents et les grands-
parents, les neveux et les nièces de votre conjoint qui deviennent vos parents 
et vos grands-parents, vos neveux et vos nièces. Vous pouvez donc réclamer 
des crédits personnels pour ces personnes dans la mesure où la loi le permet.

QU’EST-CE QUE LE TAUX MARGINAL D’IMPÔT ?
Le taux marginal d’impôt se définit comme le taux applicable sur le prochain 
dollar de revenu. Comme vous le savez, les taux d’impôt augmentent au fur et 
à mesure que le revenu imposable augmente.

Toutefois, ce n’est pas l’ensemble du revenu qui est imposé à un seul taux. 
L’impôt total est plutôt une combinaison de plusieurs tranches de revenu L’impôt total est plutôt une combinaison de plusieurs tranches de revenu 
imposées à des taux différents.imposées à des taux différents. Par exemple, si votre revenu imposable est de 
50 000 $, votre impôt de 2022 (fédéral et Québec), compte tenu du crédit d’impôt 
personnel de base et de l’abattement du Québec seulement, sera calculé de la 
façon suivante :



Q u e l q u e s  n o t i o n s  d e  b a s e   •  25

les premiers	 46 295 $	 vous coûteront		 8518 $
plus	 3705	 x 32,53 % 	 =	 1205
	 50 000 $			   9723 $

Dans l’exemple ci-dessus, votre taux marginal est de 32,53 %. Cela veut 
dire que si vous recevez un revenu supplémentaire de 100 $, vous aurez à payer 
32,53 $ d’impôt sur ce revenu. Le taux marginal combiné (fédéral-Québec) le 
plus élevé est de 53,31 % pour 2022. Consultez l’appendice D pour connaître 
votre taux marginal compte tenu de votre revenu imposable.

Le taux marginal sert aussi à calculer l’économie d’impôt réalisée sur Le taux marginal sert aussi à calculer l’économie d’impôt réalisée sur 
un montant vous donnant droit à une déduction dans le calcul de votre un montant vous donnant droit à une déduction dans le calcul de votre 
revenu.revenu. Par exemple, vous vous demandez quelle sera l’économie d’impôt à la 
suite d’une contribution de 3000 $ à un régime enregistré d’épargne-retraite 
(REER) si votre revenu imposable s’établit à 55 000 $ avant cette déduction. En 
consultant l’appendice D, vous constatez que le taux marginal est de 37,12 % 
lorsque le revenu imposable se situe entre 50 197 $ et 90 000 $. Par conséquent, 
votre économie sera de 1114 $, soit 3000 $ x 37,12 %.

DÉDUCTION OU CRÉDIT D’IMPÔT
Une déduction est un montant qui réduit le revenu sur lequel votre impôt est 
calculé. Comme nous l’avons vu précédemment dans l’exemple du REER, il est 
possible d’évaluer une déduction en fonction des impôts économisés si vous 
connaissez votre taux marginal. Reprenons l’exemple des 3000 $ investis dans 
un REER. Si votre taux marginal est de 27,5 %, vous économiserez 825 $ alors 
que s’il est de 37,1 %, vous économiserez 1113 $. Par conséquent, une déduction  Par conséquent, une déduction 
n’a pas la même valeur pour tous ; sa valeur dépend de votre taux n’a pas la même valeur pour tous ; sa valeur dépend de votre taux 
marginal.marginal.

Le crédit d’impôt est un montant qui diminue l’impôt à payer.Le crédit d’impôt est un montant qui diminue l’impôt à payer. Il ne varie 
pas en fonction du taux marginal ; sa valeur est la même pour tous.

CRÉDITS REMBOURSABLES ET NON REMBOURSABLES
Les crédits d’impôt se divisent en deux catégories, soit les crédits rembour-
sables et non remboursables. Les crédits d’impôt non remboursables 
servent à réduire l’impôt à payer. Si vos crédits non remboursables sont Si vos crédits non remboursables sont 
plus élevés que votre impôt à payer, votre impôt sera nul. Les crédits plus élevés que votre impôt à payer, votre impôt sera nul. Les crédits 



d’impôt non remboursables ne peuvent servir à augmenter ou à créer un d’impôt non remboursables ne peuvent servir à augmenter ou à créer un 
remboursement.remboursement.

Les crédits d’impôt non remboursables sont calculés à un taux de 15 % au 
fédéral et au Québec pour la majorité des crédits, et sont les mêmes pour tous. 
Pour connaître la plupart de ces montants, reportez-vous au chapitre 11.

Les crédits d’impôt non remboursables comprennent, entre autres, les cré-
dits pour conjoint et personne à charge, pour personne âgée de 65 ans ou plus, 
pour personne vivant seule, etc. Dans ce livre, nous exprimerons souvent les les 
crédits non remboursables selon leur montant de base, c’est-à-dire selon le crédits non remboursables selon leur montant de base, c’est-à-dire selon le 
montant qui doit être multiplié par 15 % au fédéral et au Québec.montant qui doit être multiplié par 15 % au fédéral et au Québec. Vous trou-
verez à la fin du chapitre 11 deux tableaux indiquant les principaux montants 
personnels et leur valeur exprimée en crédit d’impôt.

Plusieurs autres éléments sont transformés en crédits non remboursables, 
notamment les frais de scolarité, les frais médicaux et les dons de bienfaisance, 
les cotisations à l’assurance-emploi, au régime québécois d’assurance parentale 
et au Régime de rentes du Québec.

Le Québec permet le transfert de crédits d’impôt non remboursables Le Québec permet le transfert de crédits d’impôt non remboursables 
entre conjoints.entre conjoints. Cette mesure fait en sorte que ces crédits ne soient pas perdus 
lorsqu’un des conjoints n’a pas suffisamment d’impôt à payer.

Les crédits d’impôt remboursablescrédits d’impôt remboursables sont généralement associés à des 
mesures favorisant certains contribuables à faible ou à moyen revenu. Il en est 
ainsi au fédéral pour le crédit pour la taxe sur les produits et services (TPS) et 
l’Allocation canadienne pour les travailleurs. Au Québec, les principaux cré-
dits remboursables sont les crédits remboursables pour solidarité, pour les 
frais de garde d’enfants, pour la prime au travail et pour le maintien à domi-
cile. Tous ces crédits varient en fonction du revenu familial. Au fur et à mesure 
que le revenu augmente, les crédits diminuent.

LES PRINCIPALES ÉTAPES DE CALCUL
Lorsque vous devez inclure une somme dans le calcul de votre revenu, nous 
dirons qu’il s’agit d’un montant imposable.montant imposable. De même, lorsque vous pourrez 
réduire votre revenu par une déduction, nous dirons qu’il s’agit d’un montant  montant 
déductible.déductible. Nous ferons référence, lorsque c’est nécessaire, au revenu netrevenu net ou 
au revenu imposable.revenu imposable. À cette fin, vous pouvez consulter l’appendice A, à la appendice A, à la 
fin de ce livre,fin de ce livre, pour avoir une vue d’ensemble des étapes de calcul qui servent 
à établir le revenu imposable.

Les revenus suivants ne sont pas imposables :Les revenus suivants ne sont pas imposables : l’Allocation canadienne 
pour enfants du gouvernement fédéral, l’Allocation famille du gouvernement 
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